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Loi sur le ministre des Anciens Combattants
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Titre abrg

1Loi sur le ministre des Anciens Combattants.



	L.R. (1985), ch. V-1, art. 1

	2000, ch. 34, art. 95(F)
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Dfinition
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Dfinition de personne  charge

1.1Dans la prsente loi, personne  charge s'entend de l'poux ou conjoint de fait ou de l'enfant d'une personne vise au sous-alina 4a)(i) ou de toute autre personne qui a donn des soins ou du soutien, financier ou autre,  celle-ci ou en a reu d'elle.



	2011, ch. 24, art. 179
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Mise en place
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[bookmark: art2] 
Constitution du ministre


	
2(1)Est constitu le ministre des Anciens Combattants, plac sous l'autorit du ministre des Anciens Combattants. Celui-ci est nomm par commission sous le grand sceau.
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Ministre

(2)Le ministre occupe sa charge  titre amovible; il assure la direction et la gestion du ministre.







	L.R. (1985), ch. V-1, art. 2

	2000, ch. 34, art. 94(F)
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Administrateur gnral

3Le gouverneur en conseil peut nommer,  titre amovible, un sous-ministre des Anciens Combattants; celui-ci est l'administrateur gnral du ministre.



	L.R. (1985), ch. V-1, art. 3

	2000, ch. 34, art. 94(F)
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Pouvoirs et fonctions du ministre
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Attributions

4Les pouvoirs et fonctions du ministre s'tendent d'une faon gnrale :


	
a) l'excution des lois fdrales et des dcrets en conseil ne ressortissant pas de droit  d'autres ministres ou ministres et lis :


	
(i)aux soins, au traitement ou  la rinsertion dans la vie civile de personnes ayant servi soit dans les Forces canadiennes ou dans la marine marchande du Canada, soit dans la marine, la marine marchande, l'arme de terre ou l'aviation de Sa Majest, de personnes qui ont pris part, d'une autre manire,  des activits relies  la guerre, et de personnes dsignes par le gouverneur en conseil,



	
(ii)aux soins de leurs survivants ou des personnes  leur charge;







	
b)aux domaines que le gouverneur en conseil dsigne et aux conseils, organismes, services, sujets et biens de la Couronne qu'il lui attribue.







	L.R. (1985), ch. V-1, art. 4

	2000, ch. 34, art. 11
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Dons et legs

4.1Le ministre peut accepter et administrer les biens et sommes d'argent qui lui sont transfrs pour le bnfice de catgories ou sous-catgories de personnes vises aux sous-alinas 4a)(i) ou (ii) aux conditions stipules ou, si l'acte n'en prvoit pas,  celles qu'il estime indiques.



	2000, ch. 34, art. 12
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Rglements
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Rglements


	
5Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prcisant celles des personnes ou catgories de personnes vises  l'alina 4a) qui ont droit  tout ou partie des soins, traitements ou autres avantages prvus par les rglements d'application du prsent article et rgissant les modalits de prestation de ceux-ci;



	
b)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 291]



	
c)concernant les soins, traitements et autres avantages  fournir et ceux dont le ministre prendra en charge tout ou partie des frais, les modalits affrentes et les cas de cessation totale ou partielle de la prise en charge;



	
c.1)en ce qui concerne les cas o sera exige une contribution  tout ou partie des frais d'hbergement et d'alimentation dans tout hpital, foyer ou autre tablissement, le calcul et les modalits de la contribution;



	
d)concernant la rception et la conservation de biens ou fonds dtenus ou payables par la Couronne ou une autre autorit ou personne, pour le compte d'anciens et actuels bnficiaires de soins mdicaux, de cours de formation ou de toute autre aide dispenss dans le cadre de la prsente loi, ou pour le compte des personnes  la charge de ces bnficiaires; concernant la dlivrance d'un reu en bonne et due forme  cet effet et, s'il s'agit d'alins, l'acceptation ou l'autorisation de curatelle totale ou partielle de ces biens ou fonds; concernant la disposition de ces biens ou fonds en faveur de ces bnficiaires ou des personnes  leur charge ou, en cas de dcs, en faveur de leur succession, ou de la manire juge opportune;



	
e)en ce qui concerne les sommes, subventions ou allocations  verser aux bnficiaires ou anciens bnficiaires de soins, traitements ou autres avantages fournis au titre des rglements d'application du prsent article ou de tout autre texte lgislatif qui les incorpore par renvoi, ainsi qu'aux personnes  leur charge et  leurs survivants;



	
e.1)en ce qui concerne la fourniture d'une aide pcuniaire d'appoint  des personnes, ainsi qu'aux personnes  leur charge et  leurs survivants, en vue de leur permettre de faire face aux cas d'urgence ou  des obligations imprvues ou d'allger leur fardeau financier;



	
f)concernant les arrangements, rciproques ou non, conclus avec le gouvernement d'un autre pays en vue:


	
(i)des soins, du traitement et des autres avantages  donner aux personnes ayant servi dans la marine, la marine marchande, l'arme de terre ou l'aviation de ce pays,



	
(ii)du versement de sommes, subventions ou allocations  ces personnes, ainsi qu'aux personnes  leur charge et  leurs survivants,



	
(iii)de l'acceptation ou de l'autorisation de curatelle  l'gard des biens ou fonds de ces bnficiaires ou d'autres bnficiaires ventuels de ce gouvernement et des personnes  leur charge,



	
(iv)de la disposition de ces biens ou fonds en faveur de tous les bnficiaires viss au sous-alina (iii) ou des personnes qui sont  leur charge ou, en cas de dcs, de leurs successions;







	
g)en ce qui concerne les avantages suivants:


	
(i)le transport gratuit au Canada des personnes recevant une pension pour ccit totale ou pour une infirmit les obligeant  se dplacer accompagnes,



	
(ii)le traitement des personnes reconnues comme totalement incurables ou souffrant de maladies chroniques ncessitant des soins dans un tablissement de sant;







	
g.1)prvoyant la fourniture, l'entretien et le remplacement de monuments funraires ainsi qu'une aide pcuniaire relativement  la dernire maladie ou aux funrailles,  la spulture ou  la crmation dans les cas suivants:


	
(i)la mort de l'intress a t cause, entirement ou non, par une invalidit qui donnait droit  une compensation sous le rgime de la Loi sur les pensions ou de tout autre texte lgislatif qui l'incorpore par renvoi,



	
(i.1)l'intress est dcd en raison d'une blessure ou maladie qui donnait droit  une indemnit d'invalidit, une indemnit pour douleur et souffrance ou une indemnit de dcs prvue par la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(ii)au moment de sa mort, il recevait, en raison d'une telle invalidit, des soins ou des traitements,



	
(iii)les ressources sont insuffisantes, selon les rglements, pour payer les funrailles, la spulture, ou la crmation,



	
(iv)un autre ministre ou organisme fdral ou le gouvernement d'un autre pays demande au ministre de fournir un service vis par le prsent alina et accepte par crit de lui rembourser les frais;







	
g.2)prescrivant, pour l'application du sous-alina g.1)(iii), les conditions o les ressources sont insuffisantes;



	
g.3)concernant les modalits de prestation d'un service vis  l'alina g.1);



	
g.4)fixant les normes de prestation des services viss  l'alina g.1);



	
g.5)sous rserve des rglements pris au titre de l'alina g.4), autorisant le ministre  fixer les normes de prestation des services viss  l'alina g.1);



	
g.6)permettant au ministre de conclure avec tout organisme une entente stipulant la prestation par cet organisme de tout ou partie des services viss  l'alina g.1);



	
g.7)concernant les stipulations  prvoir dans l'entente;



	
h)en ce qui concerne:


	
(i)la prestation d'avantages tels ceux viss aux alinas b)  g.7) ou aux textes mentionns  l'alina 4a)  quiconque tait un fonctionnaire ou un mandataire du gouvernement fdral pendant la Seconde Guerre mondiale, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur les pensions, ainsi qu'aux personnes  leur charge et  leurs survivants,



	
(ii)l'application de tout ou partie des textes mentionns  l'alina 4a)  ces avantages et  ces personnes;







	
i)[Abrog, 2000, ch. 34, art. 13]



	
j)en vue de la mise en oeuvre des dispositions de la prsente loi pour toute question du ressort du ministre.







	
(2) et (3)[Abrogs, 1990, ch. 43, art. 1]







	L.R. (1985), ch. V-1, art. 5

	1990, ch. 43, art. 1

	1999, ch. 10, art. 37

	2000, ch. 34, art. 13

	2001, ch. 4, art. 126

	2005, ch. 21, art. 100

	2011, ch. 24, art. 180

	2015, ch. 3, art. 75(F)

	2017, ch. 20, art. 291 et 292

	2018, ch. 12, art. 179
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5.1(1)  (3)[Abrogs avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]
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Limite

(4)Les demandes visant les intrts affrents aux sommes dtenues ou gres par le ministre pendant une priode antrieure au 1er janvier 1990 au titre du paragraphe 41(1) de la Loi sur les pensions, du paragraphe 15(2) de la Loi sur les allocations aux anciens combattants ou des rglements d'application de l'article 5 de la prsente loi sont irrecevables aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe.







	1990, ch. 43, art. 2
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Trop-peru
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[bookmark: art5.2] 
Dfinition de trop-peru


	
5.2(1)Au prsent article, trop-peru vise, pour une priode donne, soit le paiement fait  une personne alors que, selon les rglements d'application de l'article 5, elle n'y avait pas droit, soit celui fait en excdent du montant auquel elle avait droit.
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Recouvrement

(2)Le trop-peru constitue, quelle qu'en soit la raison, une crance de Sa Majest contre le bnficiaire et ses ayants droit recouvrable par compensation contre tout paiement  faire au titre des rglements d'application de l'article 5, conformment  l'article 155 de la Loi sur la gestion des finances publiques ou devant la juridiction comptente.
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Remise

(3)Le ministre peut, sauf si l'intress a t dclar coupable d'une infraction au Code criminel relative au fait d'avoir reu ou obtenu le trop-peru, faire remise de tout ou partie de celui-ci sur preuve que, selon le cas:


	
a)le trop-peru ne peut tre recouvr dans un avenir prvisible;



	
b)il est vraisemblablement gal ou infrieur au cot administratif du recouvrement;



	
c)son remboursement causerait  l'intress un prjudice abusif;



	
d)le trop-peru rsulte d'une erreur, d'un retard ou d'un oubli de la part d'un fonctionnaire.
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Recouvrement contre le survivant

(4)La somme d'un paiement paye  une personne dcde et retenue par son survivant aprs le dernier jour du mois du dcs peut tre dduite de celle  payer  celui-ci au titre des rglements d'application de l'article 5.







	2000, ch. 34, art. 14
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Serments et affidavits
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[bookmark: art6] 
Serments, dclarations solennelles et affidavits


	
6(1)Avec l'autorisation du ministre, les cadres et fonctionnaires du ministre peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, mais sous rserve des autres lois fdrales et de toute loi provinciale, faire prter les serments et recevoir les affidavits et les dclarations ou affirmations solennelles exigs par l'application de la prsente loi ou de ses rglements. Ils disposent ds lors des pouvoirs d'un commissaire aux serments.
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Prestation de serments

(2)Le ministre peut, dans le cadre de l'application de la prsente loi ou des rglements, accepter les serments, affidavits et dclarations ou affirmations solennelles reus par tout agent d'un autre ministre ou d'un autre secteur de l'administration publique fdrale mentionn aux annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques ou d'un ministre d'un gouvernement provincial disposant des pouvoirs d'un commissaire aux serments.







	L.R. (1985), ch. V-1, art. 6

	2000, ch. 34, art. 14

	2003, ch. 22, art. 161
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Bureau de services juridiques des pensions
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[bookmark: art6.1] 
Prorogation du Bureau


	
6.1(1)Est prorog et intgr au ministre des Anciens Combattants le Bureau de services juridiques des pensions, compos d'un avocat-conseil en chef et des autres avocats, cadres et employs ncessaires  l'exercice de ses fonctions.
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Membres du Barreau

(2)L'avocat-conseil en chef et les autres avocats sont choisis parmi les membres du Barreau d'une province.







	1995, ch. 18, art. 101

	2000, ch. 34, art. 94(F)
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[bookmark: art6.2] 
Mission du Bureau


	
6.2(1)Le Bureau a pour mission, sur demande :


	
a)d'aider les demandeurs ou les pensionns pour toute demande de rvision ou tout appel prsents sous le rgime de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel);



	
b)de prendre les dispositions ncessaires pour les reprsenter aux sances tenues dans le cadre de ces rvisions ou appels.















[bookmark: art6.2par2][bookmark: art6.2par2]



	
Fonction d'avocat

(2)Les rapports entre le Bureau et quiconque demande son aide sont ceux qui existent entre un avocat et son client, et le Bureau ne peut tre contraint, dans aucune procdure devant le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel),  communiquer des renseignements ou pices en sa possession qui concernent cette personne.
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Incompatibilit

(3)Le paragraphe (2) l'emporte sur les autres dispositions incompatibles de la prsente loi ou des autres textes lgislatifs relevant du ministre.







	1995, ch. 18, art. 101

	2000, ch. 34, art. 15
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Communication de renseignements
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Formules

6.3Les formules  utiliser pour toute demande ou tout document prvus par les rglements ou tout texte lgislatif qui les incorpore par renvoi sont prescrites par le ministre.



	2000, ch. 34, art. 16
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Dfinition de renseignements personnels

6.4Pour l'application des articles 6.5  6.9, renseignements personnels s'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.



	2000, ch. 34, art. 16
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Renseignements

6.5Le ministre peut runir en un seul document, notamment sur support lectronique, les renseignements personnels ncessaires  l'application de la prsente loi, des rglements et de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence.



	2000, ch. 34, art. 16
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Accs du ministre aux renseignements

6.6En vue d'tablir l'admissibilit  un avantage prvu par les rglements ou tout texte lgislatif qui les incorpore par renvoi, le ministre a droit, sur demande, d'avoir accs aux renseignements personnels concernant une personne vise au sous-alina 4a)(i) pour dterminer ses tats de service ou dresser un bilan mdical et obtenus par les organismes ci-aprs dans le cadre de la mise en oeuvre des textes lgislatifs suivants et de tout texte lgislatif antrieur portant sur le mme sujet :


	
a)le ministre de la Dfense nationale pour la Loi sur la dfense nationale et les Ordonnances et rglements royaux applicables aux Forces canadiennes;



	
b)le ministre des Transports pour la Loi sur l'aronautique et la Loi sur la marine marchande du Canada;



	
c)le ministre des Services aux Autochtones pour la Loi sur les Indiens;



	
d)Bibliothque et Archives du Canada pour la Loi sur la Bibliothque et les Archives du Canada.







	2000, ch. 34, art. 16

	2004, ch. 11, art. 27

	2019, ch. 29, art. 372
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Communication de renseignements par le ministre

6.7Le ministre peut communiquer, dans la mesure o la communication est ncessaire aux fins mentionnes, les renseignements personnels qu'il a obtenus dans le cadre de la mise en oeuvre de la prsente loi ou des rglements, ou de tout texte lgislatif qui les incorpore par renvoi :


	
a) quiconque, pour obtenir de celui-ci tout renseignement ncessaire  la mise en oeuvre de la prsente loi, des rglements ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
b) tout cadre ou fonctionnaire du ministre, pour la mise en oeuvre de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
c) quiconque, pour le recouvrement d'une dette envers le Canada soit des Nations Unies, soit, au titre d'une entente internationale, d'un autre organisme international ou d'un autre pays;



	
d)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, pour la mise en oeuvre de la Loi sur la scurit de la vieillesse ou du Rgime de pensions du Canada;



	
e)au Service correctionnel du Canada, pour la mise en oeuvre de la Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition;



	
f)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou  un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, pour la mise en oeuvre d'un programme prvoyant le versement d'un paiement unique aux personnes handicapes pour des raisons lies  la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19).







	2000, ch. 34, art. 16

	2005, ch. 35, art. 66

	2012, ch. 19, art. 695

	2013, ch. 40, art. 237

	2020, ch. 11, art. 6
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Communication en justice

6.8Par drogation  toute autre loi ou rgle de droit, les membres de l'administration publique fdrale ne sont pas tenus de communiquer en justice les renseignements obtenus pour l'application de la prsente loi, ou des rglements, ou de tout autre texte lgislatif qui les incorpore par renvoi sauf s'il s'agit de poursuites criminelles ou d'un recours judiciaire visant une demande faite sous leur rgime.



	2000, ch. 34, art. 16

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Numro d'assurance sociale

6.9Le ministre ou tout autre ministre ou autorit responsable du dossier mdical ou des tats de service de la personne vise  l'alina 4a) peut utiliser le numro d'assurance sociale pour donner accs au dossier ou aux tats si ce numro a t utilis pour les identifier.



	2000, ch. 34, art. 16
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Rapport annuel
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Rapport annuel

7Au plus tard le cinquime jour de sance de chaque chambre du Parlement suivant le 31 janvier, le ministre fait dposer devant elle le rapport d'activit de son ministre pour l'exercice prcdant cette date.



	L.R. (1985), ch. V-1, art. 7

	1992, ch. 1, art. 140













